Contrat de sous-édition

entre
Nom/Société:
_____________________________
Nom/Société:
_______________________________
Adresse:
_____________________________
Adresse:
_______________________________
NPA/Localité:
_____________________________
NPA/Localité:
_______________________________
Tél./Fax:
_____________________________
Tél./Fax:
_______________________________
E-mail:
_____________________________
E-mail:

_______________________________
IP-Name Nr:
_____________________________
IP-Name Nr:
_______________________________
Représenté/e par: ____________________________
Représenté/e par: _____________________________
Membre de la/des société(s) de gestion:

Membre de la/des société(s) de gestion:


_____________________________

_______________________________
dénommé ci-après «L’ÉDITEUR ORIGINAL» 


dénommé ci-après «LE SOUS-éDITEUR»
1. Objet du contrat 
1.1 L’ÉDITEUR ORIGINAL est ayant droit de l’œuvre ______________________________________________________________ / des œuvres énumérée(s) dans l’annexe (ci-après désignée(s) «œuvre»).
1.2 L’ÉDITEUR ORIGINAL remet l’œuvre au SOUS-éditeur avant le __________ (délai de livraison) sous forme de

· manuscrit
· support sonore (biffer ce qui ne convient pas).

1.3 L’objet de ce contrat est la cession des droits suivants au SOUS-éditeur (biffer les droits qui ne sont pas cédés):
· Droits d'utilisation exclusifs et droits à rémunération, gérés par les sociétés de gestion (cf. chiffre 2.1)
· Droit graphique (cf. chiffre 2.2)
· Autres droits d'utilisation (cf. chiffre 2.3)
· Droits futurs (cf. chiffre 2.1.1.i)

1.4 La cession de droits est valable pour le territoire suivant: ________________________.
1.5 Le contrat entre en vigueur le __________ et il est conclu pour une durée de ______ ans à partir de l'entrée en vigueur du contrat.

Le contrat est reconduit tacitement de fois en fois pour douze mois, à moins qu'une des parties ne le résilie par écrit pour la fin d'une année civile, en respectant un délai de préavis de trois mois.

1.6 Est réservée la gestion collective des droits et des droits à rémunération qui sont cédés aux sociétés de gestion à titre fiduciaire.

2. Cession des droits par l’éditeur original
2.1 Droits d'utilisation exclusifs et droits à rémunération gérés par les sociétés de gestion 

2.1.1 L’ÉDITEUR ORIGINAL cède au SOUS-éditeur les droits d'utilisation exclusifs et les droits à rémunération sur son œuvre, à des fins de perception par la société de gestion compétente, notamment les droits suivants (biffer ce qui ne convient pas):

a) enregistrer l’œuvre sur supports sonores, supports audiovisuels et sur d’autres supports de données, reproduire ces supports et les distribuer, également à des fins d’exécution, d’émission, de retransmission ou de mise à disposition;
b) exécuter l’œuvre de quelque manière ou sous quelque forme que ce soit, la représenter ou la faire voir ou entendre en un lieu autre que celui où elle est présentée;
c) diffuser l’œuvre par la radio, la télévision ou des moyens analogues, aussi par des conducteurs (p. ex. réseaux câblés) ou par satellites;
d) retransmettre l’œuvre diffusée au moyen d'installations techniques (réseaux de câbles, réémetteurs, etc.);
e) mettre l’ŒUVRE à disposition de manière que chacun puisse y avoir accès de l’endroit et au moment qu’il choisit individuellement;
f) faire voir ou entendre l’œuvre diffusée, retransmise ou mise à disposition;
g) louer des exemplaires de l'ŒUVRE, les prêter ou les mettre à disposition d'une autre manière à titre onéreux ou gratuit;
h) fabriquer ou importer des cassettes vierges et autres supports sonores, supports audiovisuels ou supports de données propres à l'enregistrement d'œuvres;
i) tous les droits qui résulteront de futurs développements techniques ou de modifications de la loi, et qui correspondent en substance aux droits mentionnés aux let. a) à h);

j) ________________________________________________________________________________;
k) ________________________________________________________________________________;
l) ________________________________________________________________________________.

2.1.2
Dans les pays où les droits cédés ne sont pas gérés par des sociétés de gestion, le SOUS-éditeur les gère lui-même.

2.2 Droit graphique
2.2.1 L’ÉDITEUR ORIGINAL cède au SOUS-éditeur le droit exclusif d’éditer des partitions et/ou des textes et de distribuer de tels exemplaires d’œuvre, également par des réseaux numériques.

2.2.2 La cession est valable pour ______ (nombre) tirages/éditions. Si les parties ne fixent pas une telle restriction, la cession est valable pour un nombre illimité de tirages/éditions.
Si le SOUS-éditeur n’exerce pas son droit dans l’année qui suit l’entrée en vigueur du contrat, ce droit s’éteint.
2.2.3 L’ÉDITEUR ORIGINAL s’engage à remettre au SOUS-éditeur le manuscrit original sous une forme irréprochable, bien lisible et prête à être reproduite. D’éventuelles modifications aux épreuves destinées à être reproduites doivent être exécutées par l’ÉDITEUR ORIGINAL gratuitement et dans le délai imparti par le SOUS-éditeuR, faute de quoi le SOUS-éditeur est en droit de faire faire les modifications par un tiers et de les facturer à l’ÉDITEUR ORIGINAL. Tous les coûts des modifications demandées par l’ÉDITEUR ORIGINAL après signature du «bon à tirer» sont à la charge de l’ÉDITEUR ORIGINAL.

2.2.4 La présentation, le prix de vente pratiqué par le SOUS-éditeuR ainsi que le type de diffusion des exemplaires d’œuvre sont décidés par le SOUS-éditeur selon les règles de la bonne foi et conformément aux usages de la profession.

2.2.5 L’ÉDITEUR ORIGINAL cède au SOUS-éditeur le droit d’autoriser l’impression de l’œuvre, de son texte ou de sa musique, dans des éditions spéciales, collections, albums, dictionnaires musicaux, livrets-programmes, journaux et revues, etc.

2.2.6 L’ÉDITEUR ORIGINAL cède au SOUS-éditeur le droit de reprographie.

2.2.7 Le SOUS-éditeur adresse à l’ÉDITEUR ORIGINAL _____ exemplaires justificatifs de chaque tirage et de chaque édition.

2.3 Autres droits d'utilisation

2.3.1 L’ÉDITEUR ORIGINAL cède également au SOUS-éditeur son droit exclusif:

a) d’autoriser des arrangements, remixes, réductions et autres modifications de l’œuvre, des traductions, des nouvelles mises en texte ou en musique, des versions locales ainsi que des transformations en ŒUVRE dramatique ou chorégraphique et d’exploiter l’œuvre ainsi modifiée (droit d'arrangement);

b) d’associer l’œuvre avec des œuvres d’autres genres, notamment en cas de mise en musique de films de tout genre, de dissoudre ou de remplacer de telles associations, et d’exploiter les œuvres musicales ainsi associées (droit de synchronisation);

c) d’utiliser l’œuvre ou un arrangement de l’œuvre à des fins publicitaires de tout ordre, et d’autoriser des tiers à réaliser une telle utilisation (droit d’utilisation publicitaire);

d) d’exploiter l’œuvre par sampling et d’autoriser des tiers à réaliser une telle utilisation (droit d’utilisation par sampling);
e) d’utiliser le texte et/ou une version instrumentale de l’ŒUVRE pour une interprétation individuelle (karaoké).
2.3.2 Le SOUS-éditeur est tenu d’obtenir dans chaque cas l’autorisation de l’ÉDITEUR ORIGINAL, pour les utilisations mentionnées aux let. a) – e). L’accord de l’ÉDITEUR ORIGINAL est réputé donné si celui-ci ne se détermine pas sur l’utilisation dans le délai imparti par le SOUS-éDITEUR (au moins 30 jours ouvrables), cela suite à une demande écrite du SOUS-éDITEUR envoyée à la dernière adresse connue de l’ÉDITEUR ORIGINAL.

2.3.3 Le SOUS-éditeur prend acte du fait que l’auteur peut, de par la loi, s’opposer à toute dénaturation de l’œuvre qui porterait atteinte à sa personnalité, même si le SOUS-éditeur ou un tiers sont habilités par contrat ou d’après la loi à modifier l’œuvre ou à l’utiliser pour créer une œuvre de seconde main.
2.3.4 Le SOUS-éditeur doit veiller à ce que les auteurs aient conclu avec l’ÉDITEUR ORIGINAL un contrat d’édition portant sur les arrangements, traductions et œuvres nouvellement créés selon chiffre 2.3.1. Le SOUS-éditeur est autorisé à exploiter les droits sur ces arrangements, traductions et œuvres pendant la durée du présent contrat et dans le respect des dispositions de celui-ci.
3. Garantie
3.1 L’ÉDITEUR ORIGINAL garantit que les droits qu’il cède au SOUS-éditeur sont effectivement en sa possession et que, pour le territoire contractuel, ils ne sont ou ne seront pas cédés à un tiers. Il libère le SOUS-éditeur de toute revendication de tiers à ce sujet. Le SOUS-ÉDITEUR ne peut pas reconnaître des prétentions de tiers sans l'accord de l'ÉDITEUR ORIGINAL.
Les droits cédés à la société de gestion à titre fiduciaire sont toutefois réservés.

3.2 Si d’autres personnes ont part à l’œuvre, l’ÉDITEUR ORIGINAL garantit que leur autorisation existe. Il garantit également que l’œuvre ne lèse pas les droits d’autrui et notamment, en cas d’utilisation de parties d'œuvres de tiers (en particulier par sampling), que les autorisations nécessaires des ayants droit, à savoir l’auteur, l’éditeur et le producteur existent.

Cette garantie tombe si l’ÉDITEUR ORIGINAL a informé le SOUS-ÉDITEUR par écrit, avant la conclusion du contrat, de l’utilisation de parties d’œuvres de tiers, et que le SOUS-ÉDITEUR n’exige pas par écrit, dans un délai fixé par l’ÉDITEUR ORIGINAL (au minimum: 10 jours ouvrables), que les autorisations soient obtenues auprès des tiers ayant part à l’ŒUVRE.
4. Obligations du sous-éditeur

Le SOUS-éditeur est notamment tenu:

4.1 de reproduire et de distribuer l’œuvre dans un délai approprié (au plus tard ___ mois après la remise du support sonore ou ___ mois après la remise du manuscrit) selon les usages de la profession (édition). Dans le cadre de ce délai, la date de la publication est déterminée par le SOUS-éditeur, en accord avec l’ÉDITEUR ORIGINAL. 
Une ŒUVRE est considérée comme éditée lorsque des exemplaires en sont élaborés et sont mis physiquement ou électroniquement à la disposition d’un cercle de clients intéressés, contre paiement, cela dans une quantité susceptible de satisfaire la demande. Est également considérée comme édition la confection sur demande de partitions ou d’exemplaires du texte.
4.2 de s’engager pendant toute la durée de la cession des droits pour l’utilisation de tous les droits qui lui ont été cédés en vertu du chiffre 2, cela conformément aux usages de la profession, notamment d’encourager l’utilisation de l’œuvre par une promotion appropriée.

Les activités suivantes du SOUS-éditeur sont par exemple considérées comme une promotion appropriée:
· promotion de l’œuvre dans différents médias;
· recherche d'interprètes ou d'arrangeurs, qui exécutent l'œuvre respectivement en produisent un arrangement;
· recherche de producteurs afin d'utiliser l'œuvre dans des films ou des spots publicitaires;
· inscription de l'œuvre dans un catalogue d'édition publié pendant la durée de la cession des droits selon chiffre 1.5
4.3 d’accomplir, dans les pays du territoire contractuel, toutes les formalités nécessaires à l’obtention, au renouvellement ou à la prolongation de la protection du droit d'auteur ainsi que celles nécessaires à l’exploitation de l’œuvre. L’ÉDITEUR ORIGINAL s’engage à fournir toutes les indications nécessaires à une déclaration, à un enregistrement ou à un renouvellement de ces formalités.

4.4 de mentionner le nom de l’ÉDITEUR ORIGINAL et celui de l’auteur lors de chaque publication à l’endroit habituel.

4.5 de munir les exemplaires de reproduction de la mention suivante de copyright:

· supports sonores:

© by 

____________________________________________

· partitions:


© by

____________________________________________
4.6 de respecter le droit de l’auteur à l’intégrité de l’œuvre ainsi que ses droits de la personnalité.

4.7 de rendre compte à l’ÉDITEUR ORIGINAL, sur demande, des activités réalisées conformément aux chiffres 4.1 à 4.3 ci-dessus.

4.8 d’annoncer à l’ÉDITEUR ORIGINAL la vente, la fusion, la scission ou le transfert de capital de la maison de sous-édition.
4.9 d’accomplir les obligations découlant de ce qui précède dans tous les pays du territoire défini au chiffre 1.4. 
4.10 Le SOUS-éditeur s’engage en outre à prendre toutes les mesures préventives nécessaires pour empêcher une exportation directe ou indirecte d’exemplaires de l’œuvre (ou droits y relatifs) hors du territoire contractuel. Cette obligation concerne également les éditions par des tiers autorisées par le SOUS-éditeur. Si la mise en œuvre de cette obligation n’est pas possible selon le droit en vigueur dans le territoire contractuel, le SOUS-éditeur s’engage à s’abstenir d’effectuer des livraisons à des revendeurs et de ne pas faire de publicité hors de son territoire contractuel.
5. Redevance et décompte

5.1 Redevance pour les droits d'utilisation exclusifs et les droits à rémunération gérés par les sociétés de gestion
Pour la gestion des droits d'utilisation exclusifs et des droits à rémunération (ch. 2.1) cédés pour administration à la société de gestion compétente, la clé de répartition applicable est celle de la société de gestion compétente. Si cette clé n’est pas impérative, les parties conviennent de la répartition suivante:

· Droits d'exécution et d'émission (chiffre 2.1.1 b à f):
_____ % ÉDITEUR ORIGINAL
____ 
% SOUS-éditeur
_____ % auteur (au min. 50%)
· Droits de reproduction (chiffre 2.1.1 a) les redevances pour tous les éléments suivants pour le territoire contractuel:
□
supports sonores, audiovisuels et supports de données (fabrication / manufacturing)
□
supports sonores, audiovisuels et supports de données, y compris importations (vente / sales)

sont réparties selon la clé suivante:

· Version originale:

_____ % ÉDITEUR ORIGINAL
____ 
% SOUS-éditeur
_____ % auteur
· Version locale:

_____ % ÉDITEUR ORIGINAL
____ 
% SOUS-éditeur
_____ % auteur
· Droits de reprographie:

_____ % ÉDITEUR ORIGINAL
____ 
% SOUS-éditeur
_____ % auteur
Si les parties n’opèrent pas de sélection entre «fabrication» et «vente», on part du principe qu’il s’agit du cas «vente».
5.2 Redevance pour le droit graphique

5.2.1 Le SOUS-éditeur verse à l’ÉDITEUR ORIGINAL une participation sur l’exploitation du droit graphique (chiffre 2.2) de _____ % __________ (TVA non comprise) pour chaque exemplaire vendu.

Cette participation est également valable lorsque les partitions musicales et le texte sont distribués séparément.

En cas de publication de l’œuvre dans un recueil ou une autre collection de plusieurs œuvres, la participation est calculée proportionnellement au nombre de pages ou de titres.

5.2.2 Aucune redevance n’est due pour des partitions distribuées dans un but promotionnel ou publicitaire. Le SOUS-éditeur est tenu de renseigner l’ÉDITEUR ORIGINAL, sur demande de celui-ci, sur le nombre et l’utilisation de ces exemplaires.

5.2.3 Les redevances de reprographie gérées collectivement sont réparties conformément au règlement de répartition de la société compétente. Si le règlement ne contient aucune règle de répartition, les produits sont répartis selon la clé suivante:

_________ % ÉDITEUR ORIGINAL  ____________ % SOUS-éditeur
5.3 Redevance pour d’autres droits d'utilisation

Les revenus du SOUS-éditeur provenant de la gestion des autres droits d'utilisation (chiffre 2.3) sont répartis entre les parties selon la clé suivante:
· Droit d'arrangement:

_______ % ÉDITEUR ORIGINAL  _______ % SOUS-éditeur  _______ % auteur
· Droit de synchronisation:

_______ % ÉDITEUR ORIGINAL  _______ % SOUS-éditeur  _______ % auteur
· Utilisation publicitaire

_______ % ÉDITEUR ORIGINAL  _______ % SOUS-éditeur  _______ % auteur
· Utilisation par sampling
_______ % ÉDITEUR ORIGINAL  _______ % SOUS-éditeur  _______ % auteur
5.4 Redevance pour les droits futurs

Les revenus d’utilisations qui résulteront du développement technique futur ou de modifications de la loi (chiffre 2.1.1 i), dans la mesure où et tant qu’ils ne sont pas (encore) perçus par la société de gestion, sont répartis entre les parties selon la clé suivante:
_______ % ÉDITEUR ORIGINAL  _______ % SOUS-éditeur  _______ % auteur

5.5 Dispositions communes
5.5.1 Les revenus selon chiffre 5.3 et chiffre 5.4 sont les recettes nettes provenant de l’exploitation de l’œuvre.

5.5.2 L’éditeur ORIGINAL habilite le SOUS-éditeur à encaisser toutes les créances provenant de la gestion de droits qui ont été transmis au SOUS-éditeur selon le présent contrat. Est exclu l’encaissement de créances en lien avec les droits qui sont gérés à titre fiduciaire par la société de gestion compétente.
5.5.3 Le SOUS-éditeur verse à l’ÉDITEUR ORIGINAL une avance compensable, mais non remboursable, de ________.

Le paiement de l’avance a lieu comme suit:

______ % à la signature du contrat; 
______ % à la livraison du support sonore/manuscrit par l’ÉDITEUR ORIGINAL.
Une compensation de l’avance par des prétentions de l’ÉDITEUR ORIGINAL découlant d’autres contrats avec le SOUS-éditeur est exclue.
Si l’ÉDITEUR ORIGINAL ne respecte pas ses obligations liées à la livraison de l’œuvre, l’avance éventuellement déjà versée doit être remboursée et est exigible sans délai.
5.6 Décompte et paiement
5.6.1 Le SOUS-éditeur décompte les redevances à l’ÉDITEUR ORIGINAL deux fois par an dans les trois mois suivant une date de décompte. Sauf convention contraire, les dates de décompte sont le 30 juin et le 31 décembre. Cela vaut également pour la première année de contrat, même si la période de décompte est inférieure à une demi-année civile. Si les revenus sont nuls, il n’y a pas d’obligation d’établir un décompte. Le SOUS-éditeur est tenu de renseigner l’ÉDITEUR ORIGINAL à ce sujet, à sa demande. 
5.6.2 Le décompte doit énumérer en détail les revenus de la période de décompte.

5.6.3 Le SOUS-éditeur paie les redevances à l’ÉDITEUR ORIGINAL dans les 30 jours suivant l’envoi du décompte. Les montants inférieurs à ______ par décompte peuvent être reportés sur la prochaine période de décompte; l’ÉDITEUR ORIGINAL doit en être informé.

5.6.4 Les revenus provenant de tiers doivent être intégrés dans la période de décompte où le SOUS-éditeur les a perçus.

5.6.5 Les revenus sont versés par le SOUS-éditeur en devise étrangère ou en francs suisses selon le cours du jour.
5.6.6 En cas de retard de paiement du SOUS-éditeur, l’ÉDITEUR ORIGINAL a droit au versement d’un intérêt moratoire de 5%.

5.6.7 Si le SOUS-éditeur manque à ses obligations de décompte et/ou de paiement, l’ÉDITEUR ORIGINAL peut lui fixer un délai approprié pour s’exécuter. S’il ne le fait pas dans le délai imparti, l’ÉDITEUR ORIGINAL est en droit de mettre fin au contrat en vertu des art. 107 ss CO. De ce fait, tous les droits qui font l’objet du contrat reviennent à l’ÉDITEUR ORIGINAL, sous réserve du chiffre 6.3.2 à propos de la liquidation des partitions disponibles. Le SOUS-éditeur informe sa/ses société(s) de gestion de la résiliation.

5.6.8 Si L’ÉDITEUR ORIGINAL ne conteste pas un décompte dans les 24 mois après réception, le décompte est considéré comme accepté.
L’ÉDITEUR ORIGINAL a un droit de regard sur la comptabilité du SOUS-ÉDITEUR, dans la mesure où cela est nécessaire pour vérifier les décomptes. Il peut engager à cet effet un agent fiduciaire ou un comptable indépendant qui, après s’être annoncé, peut consulter les documents concernés dans les locaux du SOUS-ÉDITEUR. L’ÉDITEUR ORIGINAL conserve son droit de regard pendant 24 mois après réception du décompte.

Les coûts de l’examen de la comptabilité sont à la charge de l’ÉDITEUR ORIGINAL si cet examen ne révèle pas de différence en sa défaveur. Dans le cas contraire, ils sont à la charge du SOUS-ÉDITEUR.

5.6.9 Le paiement des redevances à l’ÉDITEUR ORIGINAL se fait par virement sur  le compte ________________ ___________________________________________________. Toute modification de l’adresse de paiement doit être communiquée au SOUS-ÉDITEUR.

6. Fin du contrat
6.1 Résiliation ordinaire
Le contrat prend fin à l’échéance de la durée de cession des droits convenue selon chiffre 1.5, s’il n’est pas résilié dans le délai mentionné à ce chiffre. Sinon, il est reconduit automatiquement d’année en année.

Est réservée la résiliation anticipée selon les chiffres 5.6.7 (résiliation en raison du non-respect de l’obligation d’établir un décompte et/ou de l’obligation de paiement) et 6.2.
6.2 Résiliation anticipée

6.2.1 Le contrat peut être résilié,

· par l’une des parties lorsque l’autre partie se soustrait de manière réitérée ou durablement à ses obligations; pour que la résiliation du contrat en vertu du présent chiffre soit possible, le partenaire contractuel doit avoir reçu par écrit un délai supplémentaire adéquat pour remplir ses obligations, sous menace de résiliation.
· par l’ÉDITEUR ORIGINAL lorsque des exemplaires de l'œuvre (partitions et/ou supports sonores) sont épuisés, ou lorsque plus aucune version électronique de l’œuvre n’est disponible auprès des prestataires les plus importants. Pour que la résiliation du contrat en vertu du présent chiffre soit possible, le SOUS-ÉDITEUR doit avoir reçu par écrit un délai de 6 mois pour rééditer l’ŒUVRE, sous menace de résiliation.
6.2.2 La résiliation du contrat pour justes motifs est réservée. Un juste motif est une circonstance qui, selon les règles de la bonne foi, ne permet pas d’exiger de la partie qui donne la résiliation la continuation des rapports contractuels.

6.2.3 Si le SOUS-ÉDITEUR fait faillite, s'il fait l’objet d’un concordat par abandon d’actifs ou d’une saisie infructueuse, le présent contrat tombe sans autre formalité, et tous les droits confiés au SOUS-ÉDITEUR reviennent à l’ÉDITEUR ORIGINAL.
6.3 Conséquence de la résiliation du contrat
6.3.1
Du fait de la résiliation du contrat, tous les droits faisant l'objet du contrat sont rétrocédés à l'ÉDITEUR ORIGINAL.

En cas de résiliation ordinaire du contrat selon chiffre 6.1 en lien avec le chiffre 1.5, le SOUS-ÉDITEUR est habilité à procéder à l’encaissement durant une année encore.
6.3.2
Après la résiliation du contrat, le SOUS-ÉDITEUR est en droit de liquider les partitions restantes pendant un délai de ____ mois.

6.3.3
La partie qui résilie est tenue d’informer la société de gestion de la résiliation.

7. Autres dispositions contractuelles
7.1 Le présent contrat comprend l’ensemble des accords conclus entre l’ÉDITEUR ORIGINAL et le SOUS-ÉDITEUR. Les modifications, compléments ou la résiliation du présent contrat doivent revêtir la forme écrite pour être valables.

7.2 Si une disposition du présent contrat s’avérait nulle ou sans effet, les autres dispositions resteraient valables. La disposition nulle ou sans effet serait alors remplacée par une clause permettant d’atteindre au mieux l’objectif économique initialement visé.

7.3 Toutes les obligations prises par le présent contrat lient également les successeurs en droit des deux parties.

En cas de transmission de droits selon le chiffre 4.8, le SOUS-ÉDITEUR répond avec l’acquéreur, pour une durée de trois ans dès la transmission effective, de l’exécution des obligations du présent contrat.
8. Lieu de juridiction / droit applicable
8.1 Le lieu de juridiction exclusif est au siège ou au domicile de l’ÉDITEUR ORIGINAL.
8.2 Le présent contrat est soumis au droit suisse.

Lieu / Date:

_________________________

Lieu / Date: 
_________________________
L’éditeur original: 
_________________________

Le sous-éditeur: ______________________
Annexe au contrat de sous-édition

entre:

__________________________________________
(ÉDITEUR ORIGINAL)

et:

__________________________________________
(SOUS-ÉDITEUR)

Le contrat d’édition concerne les œuvres suivantes:________________________________________________
_________________________________________________________________________________________
_________________________________________________________________________________________
_________________________________________________________________________________________
Si la clé de répartition diffère de la clé prévue par le règlement de répartition de SUISA (cf. chiffres 5.1.1 et 5.5.2 du contrat d’édition, la répartition des redevances entre les ayants droit doit être définie ci-après:

	Titre de l’ŒUVRE
	
	ISWC
	

	
	Nom/s / prénom/s
	IP-Name Nr.
	Participation droits  d'exécution et d’émission(
	Participation droits de reproduction

	Compositeur/trice

	
	
	%

%

%
	%

%

%

	Parolier/ièrs
	
	
	%

%
	%

%

	Arrangeur/se (s’il/elle a une part)
	
	
	%

%
	%

%

	Editeur
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Lieu / Date:
__________________________

Lieu / Date: 
_________________________

L’éditeur original: _________________________

Le sous-éditeur: ________________________

� La durée minimale du contrat de sous-édition est de trois ans, conformément au ch. 1.1.3.6 du règlement de répartition de SUISA. Le règlement de répartition actuellement en vigueur prend respectivement en considération les 1er janvier et 31 décembre comme dates de début et de fin du contrat.


( Selon le ch. 2.1.1.3 du règlement de répartition de SUISA, les parts additionnées de tous les éditeurs et sous-éditeurs ne peuvent pas dépasser 50% pour les œuvres sous-éditées.
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